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M. Dimitrios Raikos (Président) 

1. Mme Sonia Marie Léocadie Da Silveira (Mme Da Silveira) a contesté la décision de 

l’Administration de mettre fin à ses services le 26 juin 2018 pour abandon de poste. Le Tribunal du 
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6. Bien que Mme Da Silveira ait déclaré à la Section des ressources humaines de la MONUSCO 

qu’elle avait obtenu un nouveau rapport médical et 
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ressources humaines a informé Mme Da Silveira de la procédure concernant son renvoi pour 

abandon de poste. Le 25 juin 2018, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines 

a approuvé la demande de renvoi de Mme Da Silveira pour abandon de poste. 

12. Le 11 mai 2018, Mme Da Silveira a sollicité un contrôle hiérarchique auprès du Groupe du 

contrôle hiérarchique concernant la décision de mettre fin à son engagement continu et de la 

licencier pour abandon de poste. La décision de licenciement a été confirmée par le Groupe du 

contrôle hiérarchique, qui a conclu que Mme Da Silveira était absente de son poste et n’a pas rempli 

les fonctions qui lui étaient assignées.  

13. Le Groupe a également indiqué que Mme Da Silveira n’avait pas produit de certificat 

médical dûment autorisé ni fourni de pièces justificatives ou toute autre justification de son 

absence non autorisée depuis le 17 janvier 2017. Le Groupe a conclu que l’Administration était 

statutairement tenue de traiter son renvoi pour abandon de poste et a estimé que celle-ci avait suivi 

les procédures prescrites et agi conformément aux conditions d’emploi de Mme Da Silveira. 

14. Le 10 août 2018, le Secrétaire général a fait siennes les conclusions et recommandations du 

Groupe du contrôle hiérarchique et a confirmé la décision de licencier Mme Da Silveira pour 

abandon de poste. 

15. Le 28 août 2018, Mme Da Silveira a saisi le Tribunal du contentieux administratif d’une 

requête en annulation de la procédure de renvoi pour abandon de poste que l’Administration a 

engagée à son encontre le 24 avril 2018. 

16. Le 15 avril 2020, le Tribunal a rejeté sa requête. 
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Argumentation des parties 

L’appel de Mme Da Silveira��

17. Mme Da Silveira soutient que le Tribunal du contentieux administratif a commis une erreur 

de droit dans son interprétation du paragraphe 13 de l’instruction administrative ST/AI/400 

(Abandon de poste) en lui imposant la charge de contester la décision de la Division des services 

médicaux de rejeter sa demande de congé de maladie certifié. Elle fait valoir qu’il n’y a pas 

d’obligation de contester la décision de la Division des services médicaux en demandant que la 

question soit renvoyée à un médecin tiers ou à une commission médicale. Elle soutient qu’elle peut 

choisir de le faire mais qu’elle n’est pas obligée d’entreprendre une telle démarche. Par conséquent, 

Mme Da Silveira soutient que le fait de ne pas avoir demandé de révision de la décision de refus de 

la Division des services médicaux ne signifiait pas qu’elle a abandonné son poste.  

18. En outre, Mme Da Silveira fait valoir que l’Administration aurait dû l’informer de la 



Tribunal d’Appel des Nations Unies 
 

Arrêt no : 2021-UNAT-1081 

�



Tribunal d’Appel des Nations Unies 
 

Arrêt no : 2021-UNAT-1081 

�

7 de 14 �

Examen  

26. La question qui se pose en appel est de savoir si le Tribunal du contentieux administratif a 

commis une erreur de droit ou de fait aboutissant à une décision manifestement déraisonnable 

lorsqu’il a conclu que la décision administrative de licencier Mme Da Silveira pour abandon de poste 

était régulière. 

Cadre juridique applicable 

27. 
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personnel et que l’ignorance de la loi n’est pas une excuse�. Par conséquent, l’argument contraire 

de Mme Da Silveira est sans fondement. 

41. Deuxièmement, bien que Mme Da Silveira n’ait pas demandé de congé de maladie à ce titre, 

le Tribunal a examiné la question de savoir si son apnée du sommeil constituait un motif 

raisonnable pour qu’elle ne reprenne pas le travail à son lieu d’affectation. À cet égard, le Tribunal 

a estimé que [traduction non officielle] :�  

Sur la base des informations fournies, cependant, le Tribunal convient qu’il n’était 
pas déraisonnable de disqualifier la raison invoquée par la requérante pour ne pas 
retourner au travail comme invraisemblable aux termes du paragraphe 13 de 
l’instruction administrative ST/AI/400. Même en acceptant comme étant vrai le 
fait que la requérante a été diagnostiquée comme souffrant d’une apnée du 
sommeil qui nécessite l’usage d’un appareil CPAP, cet usage est un traitement de 
choix, pour faciliter la respiration pendant le sommeil, et la requérante s’est 
manifestement débrouillée sans aucun appareil jusqu’en juillet 2017. En tant que 
tel, le besoin d’une alimentation électrique ininterrompue doit être considéré de 
manière proportionnée et ne pas être confondu avec le besoin d’un équipement  
de vie. 

42. Le Tribunal a également insisté sur ce qui suit [traduction non officielle] : 

...comme l’a démontré le défendeur, tout au long de la période concernée, la 
requérante recevait une indemnité au titre des services de sécurité. Les mesures de 
sécurité applicables au domicile, y compris le remboursement d’un groupe 
électrogène ou d’une batterie avec onduleur, étaient en place au moins depuis 
2015 ; ces appareils pouvaient facilement fournir une alimentation électrique 
d’appoint. La disposition prise en janvier 2017 pour le remboursement des 
panneaux solaires n’était qu’un moyen supplémentaire. Cependant, la requérante, 
qui, comme le montre le dossier, pendant son congé de maladie utilisait 
occasionnellement son courrier électronique professionnel, accédait à UMOJA et 
correspondait intensément avec la MONUSCO, a eu accès à cela, et avait la 
possibilité de demander des informations complémentaires. Tout bien considéré, 
la requérante n’avait aucune raison de supposer que les mesures en place à Goma 

�
6  Abu Rabei c. Le Commissaire général de l’Office de secour
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de Mme Da Silveira pendant cette période d’environ un an et demi n’était pas autorisée. Elle ne s’est 

pas présentée pour effectuer le travail qui lui avait été assigné. Ses actes montrent la très forte 

probabilité que Mme Da Silveira a effectivement abandonné son poste. Par conséquent, 

l’Administration était fondée à la renvoyer le 26 juin 2018 pour abandon de poste. 

46. Dans ces conditions, et compte tenu de la présomption de régularité reconnue aux actes 

administratifs, le jugement attaqué ne saurait être considéré comme étant entaché d’erreur en 

droit, et encore moins comme étant manifestement déraisonnable au regard des faits matériels 
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Arrêt 

50. L’appel est rejeté et le jugement no UNDT/2020/055 est confirmé. 
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